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C e doit être la réponse du berger eu-
ropéen à la bergère américaine : à

l’Inflation Reduction Act (IRA) de
l’Oncle Sam, la Commission européenne
a proposé d’opposer le Net Zero Industry
Act (NZIA). Le premier est un pro-
gramme de subventions – aux forts re-
lents protectionnistes –, lourd de
370 milliards de dollars, destiné à doper
l’industrie américaine en relocalisant
aux Etats-Unis la production de techno-
logies « vertes » comme
les batteries électriques,
l’éolien ou le photovol-
taïque – des marchés au-
jourd’hui largement do-
minés par la Chine. Le se-
cond est un ensemble de
mesures qui doivent amé-
liorer la compétitivité de
l’industrie européenne
dans ces mêmes secteurs,
avec pour objectif d’assu-
rer 40 % de ses besoins en
technologies vertes avec
ses propres usines à l’ho-
rizon 2030 – le but ultime
restant d’atteindre la neu-
tralité carbone en 2050.
« Tout ne sera pas fabri-
qué en Europe, mais da-
vantage devrait l’être », a
expliqué le vice-président
de la Commission, Frans
Timmermans, qui a insis-
té sur la nécessité de di-
versifier nos partenaires
commerciaux pour le
solde.

Une semaine après avoir annoncé une
simplification des aides d’Etat pour ces
secteurs d’avenir, l’exécutif européen a
donc dévoilé des propositions réglemen-
taires censées produire « un choc d’accé-
lération », selon le commissaire euro-
péen au Marché intérieur, Thierry Bre-
ton, qui permettra aux entreprises euro-
péennes de « croquer » une part
significative d’un marché qui devrait at-
teindre 600 milliards d’euros par an d’ici
à 2030.

Le nucléaire par la petite porte
Pour ce faire, la Commission propose
d’abord de définir huit technologies « zé-
ro émission » qui bénéficieront priori-
tairement du NZIA : le solaire photovol-
taïque et thermique, l’éolien onshore et
offshore, les batteries, les pompes à cha-
leur et la géothermie, les électrolyseurs
et les piles à combustible, le biogaz et le
biométhane, la capture et le stockage de
CO2 (CCS) et les technologies des ré-
seaux. S’y ajoutent, mais à un degré de

soutien moindre, les carburants alterna-
tifs renouvelables et… le nucléaire, du
moins les réacteurs de quatrième géné-
ration – qui n’existent pas encore, mais
qui doivent permettre de réduire les dé-
chets quasiment à zéro –, les petits réac-
teurs modulaires – eux aussi en cours de
développement. Une position « chèvre-
choutiste » qui doit à la fois satisfaire le
camp des pro-nucléaire – en particulier
la France – et celui des anti – emmené
par l’Allemagne.

Le plan prévoit notamment une sim-
plification et une accéléra-
tion des procédures et des
octrois de permis pour les
implantations indus-
trielles – avec la possibilité
de définir des projets d’in-
térêt stratégique, bénéfi-
ciant de formalités encore
davantage allégées « en
respectant notre législa-
tion environnementale »,
assure Thierry Breton –,
ainsi que des facilités de fi-
nancement. On constate-
ra que le projet de la Com-
mission innove en ajou-
tant des critères environ-
nementaux et de
résilience aux enchères et
marchés publics concer-
nant ces technologies
« vertes ». Cette disposi-
tion pourrait dans cer-
tains cas avantager des
fournisseurs européens,
aux coûts plus élevés que
leurs concurrents chinois
ou même américains – ces

derniers payent à cette heure leur gaz
cinq fois moins cher qu’en Europe –,
mais prenant mieux en compte leur im-
pact écologique. Une attention particu-
lière pourra aussi être mise sur la forma-
tion aux métiers nécessaires au dévelop-
pement des technologies « zéro émis-
sion ». Enfin, la Commission veut
poursuivre la mise sur pied d’une
banque de l’hydrogène : dans le cadre
d’un premier appel d’offres concernant
la livraison d’hydrogène produit à partir
d’énergies renouvelables, une « sur-
prime verte » sera octroyée par cette
banque pendant un maximum de dix ans
pour combler la différence de coût de fa-
brication avec l’hydrogène produit à
base d’énergies fossiles.

Notons que la Commission n’a pas
chiffré son plan, se contentant d’indi-
quer qu’il sera possible de puiser dans
plusieurs fonds européens existants. Le
projet devra par ailleurs encore faire
l’objet d’un grand marchandage avec le
Parlement et le Conseil.

technologies La Commission
appuie sur le champignon « vert »
pour doper l’industrie européenne
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d'atomes de bore et
d’oxygène.
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On parle beaucoup des
problèmes d’approvision-
nement posés par le
lithium et le cobalt lors-
qu’on évoque les prévi-
sions de croissance de la
production de batteries
en Europe. Ces deux
éléments figurent bien
sûr dans la liste des ma-
tériaux critiques straté-
giques de la Commission,
mais on en oublie sou-
vent un troisième : le
graphite, une forme
cristalline de l’élément

carbone qui sert à fabri-
quer les mines de crayon
et la fibre de carbone
mais aussi l’anode (élec-
trode) de la batterie
lithium-ion. L’Europe est
pratiquement entière-
ment dépendante de
l’étranger pour son ap-
provisionnement et en
particulier du premier
producteur mondial, la
Chine. En 2020, 47 % du
graphite consommé en
Europe provenait de ce
pays. J.-F.M.
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